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MARCHEPRIME 
Une ville au eut 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 18 
votants: 25 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 28 SEPTEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 28 septembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
dûment convoqué le 22 septembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRETTES, Mme RUIZ, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme 
BARQ SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, Mme FARGE, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme 
MARTIN, M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLE 
M. BARGACH a donné procuration à Mme RUIZ 
M. RECAPET a donné procuration à Mme GAILLET 
Mme PIRES a donné procuration à M. ROYER 
Mme JAULARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme SALHI a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT) : M. Edouard VANIGLIA 

Délibération n2023-78 
Demande de remise gracieuse au régisseur- Régie d'avances« Enfance Jeunesse » 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint aux Finances expose que : 

lors du séjour du JAM en Espagne le 05 août 2023, une dépense réglée directement avec la carte bleue du régisseur, n'a 
pu être justifiée auprès du Comptable public lors de la reconstitution de la régie d'avance, celui-ci ayant fourni un ticket 
de caisse et non une facture comme justificatif de sa dépense. 
le montant de cette dépense s'élève à 50,30 euros. 

le Service de Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet nous informe donc qu'il convient d'approuver la remise gracieuse 
de la somme au régisseur de la Régie d'avances « Enfance-Jeunesse » et de prévoir un mandat du même montant au 
compte 65888 - Autres charges diverses de gestion courante. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d'autoriser la remise gracieuse au régisseur de la Régie d'avances « Enfance 
Jeunesse » de la somme de 50,30 euros. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses article R1617-1à R1617-18; 

Vu le décret n2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n"66-850 du 15 novembre 1966, relatif à la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

Vu l'instruction ministérielle codificatrice n°06- 031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, d'avances et de 
recette et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics; 

Vu la note explicative de synthèse ; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances qui s'est réunie le 19 septembre 2023 ; 

Considérant la demande du Service de Gestion Comptable de Belin-Beliet qui consiste à approuver la remise gracieuse de 
la dépense de 50,30 € au régisseur et de prévoir un mandat de même montant au compte 65888-Autres charges diverses 
de gestion courante ; 
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Considérant que la décision de remise gracieuse au régisseur appartient au Conseil Municipal ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DONNE un avis favorable à la demande de remise gracieuse au régisseur de la Régie d'avances « Enfance Jeunesse » d'un 
montant de 50,30€; 

- PROCÈDE à l'apurement du déficit dans le cadre de cette remise gracieuse pour la somme constatée de 50,30€; 
- DIT que cette somme sera imputée à l'article 65888 au Budget principal VILLE 2023 ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 

ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

-~e secrétaire de séance, 

2 z 
douard VANIGLIA 

" ' . 
___ / ~ \\)>,' 

anuel MARTINEZ 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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